
DÉPARTEMENT DE LA LOIRE

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉLIBÉRATION N°DL20260098 DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU MARDI 28 AVRIL 2026
Le maire de la ville de Saint-Chamond certifie que :
- la convocation de tous les conseillers municipaux en exercice a été faite dans les termes et
délais prescrits par la loi, le 20/04/2026 ; que la délibération ci-après transcrite, textuellement
extraite du registre des procès-verbaux du conseil municipal, a été affichée et qu'il n'a pas été
présenté d'observation ; 
-  le  nombre des conseillers  municipaux en exercice,  le  jour  de la  séance,  était  de  39 sur
lesquels il y avait 35 présents, 4 absents représentés à savoir :

ÉTAIENT PRÉSENTS
M. Axel DUGUA  ;  M. Régis CADEGROS  ;  Mme Andonella FLECHET  ;  M. Gilles GRECO  ;
Mme Sandrine FRANÇON   ;  M.  Benoit  FABRE   ;  Mme Catherine CHAPARD   ;  M.  Bruno
CHANGEAT  ; Mme Abla CIPRIANI  ; M. Jerome JULVE  ; Mme Michèle FREDIERE  ; M. Victor
PEREIRA  ; Mme Florence BERSOT-DERMETROSSIAN  ; M. Philippe QUOY  ; Mme Catherine
MOIROUD  ;  M. Erick SCHAEFFER  ;  M. Luc CHEVALLIER  ;  Mme Sylvie REBAUD  ;  Mme
Florence VANELLE ; Mme Patricia VIALON  ; M. Mathieu VIALLATTE  ; M. Raphaël BERNOU  ;
Mme Djamila SAIDANI  ; M. Pierre-Mary DESHAYES  ; Mme Gaëlle DESORME  ; Mme Daryne
BELKORCHIA ; M. Jean-Marc LAVAL  ; M. Jean-Luc DEGRAIX  ; Mme Marlène MAURY  ; M.
Stéphane PARRIN (jusqu’à  00h10) ;  Mme Isabelle  SURPLY   ;   Mme Estelle  LARCA   ;  M.
Samuel  BOUGHZALA ;  M.  Jean  MINNAERT   ;  Mme  Nathalie  CHAMPALLE   ;  M.  Julien
GIRAUDO

ABSENTS REPRÉSENTÉS
M. Yves ALAMERCERY  a donné procuration à M. Gilles GRECO 
Mme Ayse CALYAKA  a donné procuration à Mme Catherine CHAPARD 
M. Jean-Paul RIVAT  a donné procuration à M. Jean-Luc DEGRAIX 
M. Stéphane PARRIN  a donné procuration à Mme Estelle LARCA (à partir de 00h10)

SECRÉTAIRE ÉLUE POUR LA DURÉE DE LA SESSION

Mme Catherine CHAPARD.

DÉSIGNATION D'UN RÉFÉRENT DÉONTOLOGUE POUR LES ÉLUS LOCAUX
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M. Axel DUGUA expose ce qui suit :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment son article L. 1111-
1-1, 

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale et
notamment l’article 218, 

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local
et notamment son article 1er dont les dispositions entrent en vigueur le 1er juin 2023, 

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre
2022 relatif au référent déontologue de l’élu local,

Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter
tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu
local, annexée à cette délibération,

Considérant que le référent déontologue ou le collège de référents déontologue doit être
désigné par délibération des organes délibérants ; 

Considérant  que  les  missions  de  référent  déontologue  sont  exercées  en  toute
indépendance et impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de
leurs compétences et  que le  référent  déontologue peut  être choisi  parmi les personnes
n’exerçant au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées aucun mandat
d'élu local,  ou n'en exerçant  plus depuis  au moins  trois  ans,  n'étant  pas agent  de ces
collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêt avec celles-ci ;

Considérant que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales
ou  syndicats  mixtes  visés  à  l'article  L  5721-2  peuvent  désigner  un  même  référent
déontologue pour leurs élus par délibérations concordantes ;

Considérant l’accord de la personne désignée ;

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir discuté et délibéré,

A l'unanimité des suffrages exprimés par 35 voix pour,

4 abstentions  M. Stéphane PARRIN ; Mme Isabelle SURPLY ; Mme Estelle LARCA ; M.
Samuel BOUGHZALA

DÉCIDE : 
• d’adopter les dispositions suivantes :

Article 1 : Désignation du référent déontologue 

M MANET Gérard est nommé en qualité de référent déontologue des élus de la commune de
Saint-Chamond, jusqu’à l’expiration du mandat 2026-2032. Au terme de cette durée, il peut être
procédé, dans les mêmes conditions, au renouvellement de ses missions.

A la demande du référent déontologue, il peut être mis fin à ses fonctions.
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Article 2 : Modalités de saisine du référent 

Le référent déontologue peut être saisi par tout élu local de la collectivité.

Le  référent  déontologue  pourra  être  saisi  directement  par  les  élus,  par  voie  écrite,  de
préférence par mail précisant dans son objet « Saisine du référent déontologue – Nom de la
collectivité - Confidentiel ».

Avec l’accord des élus qui le sollicitent, la saisine du référent déontologue pourra transiter par la
collectivité, dans le respect des obligations de confidentialité rappelées par l’article R.1111-1-D
du CGCT. A la demande du référent déontologue, une adresse de messagerie de la commune
peut lui être spécifiquement attribuée.

Toute  demande  fera  l’objet  d’un  accusé  de  réception  par  le  référent  déontologue  qui
mentionnera la date de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. Le référent
étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des informations complémentaires
(par écrit ou à l’oral) et pourra recevoir l’élu afin de préparer son conseil.

Article 3 : Modalités de délivrance du conseil

Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. A cet
égard,  il  ne  peut  recevoir  d’injonctions  extérieures.  Le  référent  communiquera  l’avis  à  l’élu
concerné dans un délai raisonnable et proportionné à la complexité de la demande, par écrit ou
à l’oral, en fonction du souhait de l’élu concerné.

Les avis et conseils donnés par le référent déontologue demeurent consultatifs.

Article 4 : Rémunération du référent déontologue 

Le référent déontologue sera rémunéré par une indemnité de vacation dont le montant de 50 €
est fixé par dossier traité, conformément à l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du
décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local. 

Des frais éventuels de transport et d’hébergement peuvent être pris en charge en cas de besoin
dans les conditions applicables aux personnels de la fonction publique territoriale.

-----oooOooo-----
ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS.

Certifié, 
Saint-Chamond, le 29/04/2026

Le maire, Le secrétaire de séance, 
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Axel DUGUA Catherine CHAPARD

Date de mise en ligne 
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